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Madame la Conseillère fédérale

Ruth Metzler - Arnold

Cheffe du Département fédéral de Justice et Police

Département de Police

Palais fédéral

3003 Berne


LIEU ET DATE

2e CONSULTATION SUR LA REVISION DE LA LOI SUR LES ARMES

Madame la Conseillère fédérale,

Je vous remercie de m’avoir donné la possibilité de prendre position sur la révision de la loi sur les armes.

Je vous informe que je m’oppose vigoureusement à ce projet ! 

En effet, il va beaucoup trop loin, et les mesures préconisées sont totalement inutiles au niveau de la sécurité. Cette révision entraînera simplement le désarmement des honnêtes citoyens et ne servira en rien à lutter contre les abus de la part de criminels.

L’idée de faire un fichier central des armes, avec annonce obligatoire sous peine de sanctions pénales est ridicule ! Les criminels, ainsi que les personnes qui ont des armes sans permis, ou même volées, ne vont à l’évidence pas les annoncer. Même les citoyens honnêtes qui possèdent des armes non inscrites à la police, ne les annonceront pas, car ils savent très bien que votre seul but est de les confisquer à courte ou moyenne échéance. De plus, toutes les armes acquises avec un permis sont déjà enregistrées dans les fichiers cantonaux, il vous suffirait donc, à la place de déranger les citoyens, de reprendre ces mêmes fichiers cantonaux, qui devront de toutes façon servir de base pour les contrôles… A moins bien sûr que vous ne fassiez aucun contrôle et comptiez uniquement sur l’honnêteté des gens. Auquel cas, il est certain que le nombre d’armes déclarées sera encore plus faible, pour les mêmes raisons que citées précédemment. Il faut également tenir compte de l’exemple canadien. Le Canada a introduit depuis quelques années le même fichier centralisé des armes que vous voulez faire. Les coûts sont prohibitifs (près de 800 millions de francs), avec pour seul résultat que la criminalité armée a encore augmenté, l’argent mis dans le fichier ne l’étant plus pour les policiers dans la rue. Cela démontre l’inutilité d’un tel fichier !

De plus, par rapport à la première consultation, le reste du projet de révision n’a pas changé. L’interdiction de possession d’armes automatiques, d’armes automatiques transformées en armes semi-automatiques et « d’armes particulièrement dangereuses » est toujours proprement scandaleuse et digne d’un État totalitaire. La limitation du nombre de munition pouvant s’acquérir en une fois est également une absurdité totale, de même que le contrôle de la munition tirée dans les stands, et tout comme l’obligation, même en cas d’héritage, de refaire des permis pour chacune des armes. 

Ce projet est donc inacceptable, et je vous prie instamment de le revoir dans le sens de la lutte contre les ABUS, et non contre l’USAGE ou la POSSESSION.

Veuillez agréer, Madame la Conseillère fédérale, l’expression de ma haute considération.

